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1. INTRODUCTION 

Les politiques d'ajustement appliquees a l'industrie en 
Afrique au sud du Sahara ont pour objectif le realignement 
des structures productives nationales en fonction des 
avantages relatifs compares internationaux:. L'ouverture a la 
concurrence exterieure et l'eliaination (ou la reduction) des 
distorsions L~ntribuent, en principe, a une meilleure 
allocation des facteurs de production. Celle-ci devrait se 
traduire a terae (apres une periode de transition durant 
--laquelle l 'econoaie se restructurerait) par une plus grande 
specialisation, un plus haut degre d'efficacite et de plus 
fortes probabilites d'exportation. 

Les resultats escomptes apres la aise en oeuvre des 
politiques d'ajusteaent structurel en industrie tardent a se 
manifester. Il sellblerait que l'ens~le des economies sous­
ajustement n•en soient qu•au stade de la transition et que 
les seuls signes de •reaf f ectation des f acteurs de 
production" au sein de l'industrie soient ceux: de l'abandon 
d'un vaste nombre de productions sans que de nouvelles 
avenues ne voient le jour. 

Les raisons a cela sont nombreuses en voici les principales. 
La premiere reside dans le fait que depuis les annees 
d'independance les pays Africains ont accumule les "mauvais 
choix" en matieres d'industries. En optant de produire pour 
leurs marches nationaux des biens finals, a des niveaux de 
protection tres eleves, les economies sont condamnees a des 
processus d'ajustement tres couteux et tres lents. La 
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deuxieme a trait a la nature des industriels localises en 
Afrique: une grande proportion d'entre eux s•est installee a 
l'interieur des frontieres, justement pour contourner les 
barrieres au commerce introduites pour developper l'industrie 
locale. La reduction ou !'elimination de ces barrieres les 
replace "a la case depart" et les amene a reconsiderer leur 
presence eparpillee en Afrique. Ils ont t2ndance a 
rationaliser leurs capacites de production et a desservir 
plusieurs marches a partir d'un nombre plus reduit 
d'installations de production. La troisieme se rapporte a la 
gestion et a la mise en oeuvre des politiques d'ajustement. 
Celles-ci requierent au moment de leur introduction: le 
deqagement d'un consensus (souvent absent et qui se construit 
rarement pendant !'elaboration du programme), la mise en place 
d'une strategie de communication qui serait orientee vers le 
degagement de~ re~ctions attendues par les nouveaux systemes 
d'incitation, une sequence ordonnee et adaptee aux situations 
particulieres, et une volonte politique doublee d'une capacite 
institutionnelle qui font souvent defaut. La guatrieme 
concerne la nature meme des p1·ocessus d' ajustement structurel. 



En effet, les programmes d'ajustement ne font que poser en 
quelque sorte un decor, c'est aux acteurs economiques, et 
principalement au secteur prive (agric~le et industriel) d'en 
tirer profit. Or justement les secteurs prives doutent du 
succes de l'ajustement, ont de la difficulte a discerner les 
opportunites, n'ont pas acces a l'information sur les 
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creneaux porteurs, sont peu familiers des marches industriels 
exterieurs et des •odes de penetration, se sont habitues dans 
plusieurs pays a un support plus direct de leurs gouvernements 
et ont a~opte une posture d'attente qui contribue a renforcer 
:leurs apprehensions (c'est a cet egard qu•on entend dire 
quelquefois que les operateurs privcis sont les artisans de 
leur propre decroissance "a self-fulfilling prophecy•). 

Par ailleurs, l'evolution des marches internationaux remet en 
cause a bien des egards le bien-fonde des politiques 
d'ajustement industriel telles qu'elles sont presentement 
con~es. Cette evolution se comprend a partir de deux 
familles de facteurs: d'une pa.ct les facteurs institutionnels 
qui expriment les tendances de politiques industrielles et de 
pol~~iques commerciales dans les pays developpes, 
recipiendaires potentiels des flux d'exportation des pays en 
voie de developpement et, d'autre part, 1es facteurs 
intrinseques qui caracterisent les changements des modes de 
production et de commercialisation au sein des economies 
developpees. 

En effet, au plan institutionnel, la liberalisation des 
echanges n•est pas a l'ordre du jour en depit des 
declarations de principe. Les barrieres non-tarifaires se 
multiplient comme en temoigne le niveau de plaintes 
enregistrees par le GATI'. Les accords bilateraux se 
multiplient au detriment des accords multilateraux. Les zones 
de libre-echange {par ex~mple canada-Etats-Unis) et 
l'integration de l'Europe en 1992, sont autant de phe~omenes 
qui, au lieu de creer des echanges (trade creation) sent 
susceptibles de fleurir dans un contexte de substitution des 
echanges (trade diversion) au detriment des pays non-membres 
de ces zones. Les subventions au commerce exterieur (ou leur 
pendant en matiere de protection contre les importations) 
deviennent de plus en plus invi~ibles et prer.nent la forme de 
subventions au developpement regional ou au support de 
l'emploi dans des secteurs c1.bles. Alors qu•au meme moment 
les pressions a la baisse de la protection et plus 
qeneralement a la reduction des subventions au developpement 
industriel augmentent dans les pays en voie de developpement. 

En parallele, le tissu economique des pays developpe~ evolue 
et rend la penetration des marches plus difficile. Le degre 
d'incertitude s•accroit et ja capacite de reaction est de 
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plus en plus une question de "timing", d'accces a 
l'information, de capacite de repons~ graduee et adaptee. Les 
facteurs de qualite, de design et de service jouent un role 
cle dans les succes commerciaux. En meme temps, les 
entreprises de tres grande taille se fragmentent et les 
avantages de taille (economies d'echelle et synergies) sont 
remplaces par un reseau •d•accords contractuels• entre 
partenaires. Les operateurs econoaiques sont de plus en plus 
enclins a se positionner au niveau international, ce qui 
accroit la concurrence en aeae temps que s•exacerbe la 
necessite de reperage de creneaux pointus pour les pays en 
voie de developpement. Ia recherche d'une plus grande 
coapetitivite se traduit par les efforts accrus en matiere de 
productivite. Celle-ci n'est plus liaitee a l'maelioration des 
•odes de production .ais s•etend a l'enseable des fonctions de 
l'entreprise y coapris la fonction cOW.11.erciale. A cet egard, 
les secteurs traditionnels de l'econoaie, notaJ11J1ent ceux ou 
les pays en voie de developpement ont et sont susceptibles 
d'acquerir des avantages relatifs (textile, vetement, cuir, 
aliments, fabrication d'automobiles, produits electroniques) 
font l'objet d'efforts particuliers de la part des fabricants 
occidentaux (soutenus par leurs gouvernements respectifs, 
entre autres sous la pression des syndicats) pour preserver 
et accroitre leurs parts de marche. 

Il convient dans ce contexte de repenser la con=e~tion des 
politiques d'ajustement industriel dans les pays en voie de 
developpement. Sans abandonner les objectifs de l'ajustement, 
notamment la recherche d'une plus grande competitivite et 
l'economie des moyens publics mobilises (compte tenu de la 
contrainte en resssources financieres qui s•impose avec plus 
d'acuite aux pays en voie de developpement), la voie de la 
concertation entre les differents acteurs nationaux s'impose 
et la recherche de mecanismes institutionnels facilitant cette 
concertation e~t centrale a l'atteinte d'une solution. 

En ef fet, la stimulation aux exportations contenue dans les 
programmes d'ajustement structurel prend la forae de 
l'eliaination des biais implicites contre l'exportation. Les 
mesures directes au support de l'exportation n•en font pas 
partie. Or, la croissance des ventes a l'etranger ne resulte 
pas de la simple disparition des mesures qui, implicitement 
desincitent l'exportation. Il s•agit la tout au plus, d'une 
condition necessaire mais non suf f isante. Ia strategie 
industrielle devrait contenir les mesures adequates et 
harmonieuses d'ajustement (visant l'efficacite), en meme 
temps qu 'um.! vision claire des objectifs et moyens (notamment 
institutionnels) a mettre en oeuvre en vue du developpement de 
l'industrie (visant •1•effectivite•). 



2. A.JUSTEMENT STRUCTUREL ET POLITIQUE INDUSTRIELLE 

Les politiques d'ajustement structurel ont pour but 
l'elimination des desequilibres macroeconomiques et le 
retablissement des equilibres internes et externes. Elles 
veulent plus particulierement favoriser l'elimination des 
distorsions, retablir les mecanismes marchands et 
reintroduire les regles d'efficacite dans la gestion de 
l'appareil d'Etat de •aniere a engager l'economie sur la voie 
de la croissance saine et auto-entretenue a plus long terme. 

Les mesures qui torment les programmes d'ajustement 
structure! visent (i) a reduire, a court terae, la demande 
nationale des biens et services, (ii) a peraettre aux 
facteurs de production disponibles dans l'economie de 
s'allouer aux activites suivant des regles d'efficacite en 
eliminant des sources de distorsions pour que le pays se 
developpe en fonction de ses avantages relatifs compares; 
(iii) a accroitre la disponibilite et la qualite du capital 
physique, hwnain et financier necessaires a la croissance; 
(iv) a ameliorer les Institutions nationales notamment en 
realignant et redefinissant le role de l'Etat et de son 
appareil. 

Plus precisemen·i..., le developpement industriel sera affecte 
par les mesures (i) qui influencent directement les couts de 
production et les revenus des entreprises, (ii) celles qui 
definissent le climat general des affaires et (iii) celles 
qui delimitent la marge de manoeuvre des dif ferents acteurs 
de la scene natio~\le. 

Mesures qui i.nfluencent directement les couts et les revenus 
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i.e premier groupe de mesures directement ressenties par les 
operateurs industriels comprend: la devaluation de la monnaie 
nationale, les changements des tarifs douaniers et des regles 
d'importation et d'exportation, des reamenagements de la 
f iscalite directe et indirecte, la revision de la legislation 
du travail et le regime des prix. 

Ainsi, la devaluation, element central du retablissement des 
equilibres, opere a plusieurs niveaux. o•une part la 
devaluation infl~'.ence la quantite de biens (matieres 
premieres et produits finis) importes et exportes. o•autre 
part elle produit des impacts strictement financiers. 
L'appreciation de l'effet final sur les entreprises depend de 
!'interaction de ces deux categories de phenomenes. Par 
exemple, il est generalement reconnu que la devaluation 
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rencherit le prix des matieres premieres importees ce qui 
pourrait s'interpreter, en apparence, comme neqatif au point 
de vue de l'entreprise. Cependant, la devaluation pourrait 
participer d'une auCJDlentation des revenus de l'entreprise. En 
effet, si sans devaluation les entreprises n'etaient pas en 
mesure de s•approvisionner en quantite suffisante en raison 
des liaites sur le volume de devises disponibles et que de ce 
fait elles tournaient a un tawc d'utilisation de capacite 
reduit ne peraettant pas de repondre a la demande, elles 
aaortissaient leurs frais fixes sur des volwaes ecoules 
~eduits. Ce aanque a gagner des entreprises est susceptible de 
disparaitre suite a une devaluation. 

Plus systnatiqueaent, la devaluation augaente en principe le 
codt des facteurs de production qui continuent d'etre 
iaportes, rencherit le prix des produits finis iaportes qui 
pourraient se substituer a la produc~ion nationale et diminue 
les prix des .archandises exportees. Le rationneaent par les 
prix, des quantites d'inputs importes per.et awe entreprises 
d'atteindre, outre une meilleure regularite 
d'approvisionnement et partant une meilleure planification 
des courses de production , un seuil normal du tawc 
d •utilisation de la capacite installee. Ce derriier effet 
"volume" est ressenti dans les pays situes hors d'une zone 
monetaire. Les effets de la devaluation auront une envergure 
tributaire, d'une part, des elasticites-prix des importations 
et des exportations, et d'autre part, de l'ampleur de la 
devaluation relativement au taux compare d'inflation. De plus, 
la devaluation n•aura d'effets que dans la mesure ou elle se 
traduit par une transmission au ni.reau des demandeurs finals: 
si elle est absorbee par des intermediaires, ce qui est 
toujours au moins partiellement le cas lorsque cela leur est 
favorable, elle ne produira que des effets attenues. 

La devaluation peut etre ohtenue directeaent par la 
modification du taux de change ou indirecteaent par la 
combinaison d'une hausse des tarifs douani.ers sur les 
produits importes et de !'introduction d'une prime sur les 
produits exportes. Cette methode indirecte, en vigueur dans 
les pays membres de zones monetaire&, a le double desavantage 
d'etre onereuse administrativement et d£, provoquer des 
contournements generateurs de d.h;l.•.>rsion. 

Les tarifs douaniers se modifient sous diverses pressions. 
Ils peuvent servir d'instrument pour (l) introduire une 
devaluation reelle, (ii) harmoniser les taux de protection 
effectifs et eliminer une source importante de distorsion 
dans l'economie, (iii) moduler le niveau general de 
protection, (iv) repondre aux exigences de la contrainte 
budgetaire, et (v) repondre a des considerations ad-hoc au 
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fur et a mesure que le besoin se fait sentir. Peu importe les 
raisons, les operateurs economiques sont ultimement au prise 
avec le resultat de !'interaction de ces facteurs causals. En 
general, les entreprises existantes sont neqativement 
affectees dans un delai assez court suite a l'entree en 
viqueur des modifications des tarifs douaniers. En effet, 
etant donne que les changements de politique commerciale 
procedent d'une analyse sur l'inefficacite de !'allocation des 
ressources actuelle, les mesures des programmes d'ajustement 
visent a aodif ier le systeme des siqnaux pour dire aux 

.. ~perateurs •vous n • etes pas dans le bon secteur, allez dans un 
autre (ou restez-y aais ameliorez votre productivite 
generale)• et provoquer ainsi des modifications de 
comportement. En fait, la premiere partie du aessage c•vous 
n•etes pas dans le bon secteur•) est clairement r~e et c'est 
en regardant cette seule partie de la reaction des operateurs 
que l'on apprecie habituellement les effets des programmes 
d'ajustement industriel. Mais le developpement industriel 
depend aussi de la reaction a la seconde partie du message 
•allez dans un autre secteur". La disparition des 
desincitations a !'exportation devrait soit encourager 
!'emergence d'activites nouvelles competitives au plan 
international (c'est-a-dire soit proprement exportees, soit 
commercialisees nationalement dans des conditions de couts qui 
permettent une bonne resistance a l'importation) soit 
renforcer la rentabilite des activites deja efficaces. 

La f iscalite directe et indirecte se modif ie egalement dans 
le cadre des programmes d'ajustement. Quatre preoccupations 
principales gouvernent les changements en la matiere: (i) 
l'equilibre budgetaire (qui met des pressions a la hausse sur 
les prelevements ~ublics et !'amelioration de la perception 
f iscale, des pressions a la baisse sur les subventions 
directes aux entreprises et des compressions de revenus pour 
des pans importants de la demande solvable, notamment lorsque 
les fonctionnaires sent licencies), (ii) l'elimination des 
distorsions (qui tend a faire disparaitre les degrevements et 
conges f iscaux ad-hoc, et qui homogeneise, en principe, les 
ponctions sur les diverses formes d'activite), (iii) la 
politique sociale (qui introduit des obligations de transferts 
directs et indirects - i.e. education, sante- sur les depenses 
pu!:>liques et des regles de progressivite dans l'imposition des 
agents economiques) et (iv) la politique de croissance 
economique (qui oriente les choix en matiere de depense 
publique de support -i.e. les infrastructures physiques). Les 
reamenagements dans la fiscalite provoquent des effets 
immediats sur la rentabilite des entreprises soit parce 
qu'elles respectent l'etat de droit et qu'elles paient ces 
prelevements frequemment accrus, soit parce que d'importants 
segments de la base fiscale s'y soustraient (illegalement) et 
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desequilibrent la concurrence saine qui devrait regner. 

La legislation du travail fai~ de plus en plus partie du 
dialogue de politique economique dans le ~adre des programmes 
d'ajustement structurel. Les situations varient radicalement 
d'un pays a l'autre. Le retard pris a ce jour dans 
!'introduction de aodificatinns aux regles de fonctionnement 
des marches du travail proviennent du fait que dans plusieurs 
pays cette legislation est •appliquee de maniere souple" 
(c'est-a-dire est souvent non-appliquee). Neanmoins, en raison 
de l'aapleur des chanqements provoques dans le secteur 
industriel les recours a la legislation du travail ont 
augaente et il a ete de aoins en moins possible de negliger 
les reformes en la matiere. Les principaux changements se 
rapportent, outre aux conditions minimwa de remuneration 
salariale et para-salariale, aux modalites de recrutement 
(frequeJUlent encore assujetties au passage obligatoire par 
l'Etat), aux conditions de licenciement (rapidement trop 
onereuses), aux charges salariales (a la fois couteuses et mal 
1erees par la suite), au fin~ncement de la formation 
professionnelle, au financement des politiques de l'emploi 
(c'est-a-dire du chomage) et au statut d'apprentissage. Dans 
ce d,maine egalement plusieurs entreprises de petites tailles 
fonctionnent dans l'univers de l'informel qui de plus en plus 
s•etend et concurrence les segments industriels modernes. 

En matiere de prix, la regle generale consiste au retour aux 
mecanismes de marche et a la flexibilite generale. Les prix 
de certains biens et services produits par l'Etat et qui 
demeurent regis par decret, connaissent en situation 
d'ajustement une semi-flexibilite dans la mesure ou ils sont 
de plus en plus regulierement revises a la hausse pour tenir 
compte de leurs valeurs marchandes et des besoins economiques 
et financie~s des societes d'Etat qui les produisent. Certains 
biens juges essentiels (dans les revenus des agents qui les 
produisent ou dans les paniers de consommation des agents qui 
les achetent) sont aussi quelquefois fixes par l'Etat et 
reajustes periodiquement pour tenir compte des conditions de 
base de l'offre et de la demande. Toutefois, dans de nombreux 
pays d'Afrique la legislation sur les prix ne se refere pas a 
la regulation marchande et les prix demeurent controles 
direceement ou via les marges meme si par ailleurs les pays en 
question se sont engages dans la voie de l'ajustement 
structurel. Finalement, plusieurs pays qui ont relaxe la 
legislation sur les prix maintiennent un systeme 
d'homologation des prix et ont facilement recours a la 
puissance publique sitot que les entreprises commencent a 
ajuster leurs conditions e.e commercialisation. 

L'exigence d'adaptation (c'est-a-dire d'ajustement structure! 



a l'echelon des entreprises) requiert l'ouverture d'un champ 
operatoire au sein duquel la firme controlerait le5 
principales variables sur lesquelles porteraient ses 
decisions de gestion. En effet, si le taux de change, les 
tarifs douaniers, les regles d 1 importation et d'exportation, 
les elements d~ fiscalite directe et indirecte, la 
legislation du travail et la reglementation des prix sont en 
principe hors du champ de responsabilite de l'entreprise, il 
ne devrait pas en etre autant de la quantite et des prix des 
intrants qu'elles consomment et des extrants qu'elles 
produisent et qu'elles vendent. Les entreprises prennent les 
premieres co .. e des donnees en les internalisant (meme si 
entre tP..mps elles peuvent tenter d'etablir un dialogue avec 
les pou.voirs publics pour modifier celles qui ne leur 
convien.~ent pas) et leur comportement s•exprime autour des 
deuxiemes. 

Mesures qui influencent le climat des affaires 

8 

Les programmes d'ajustement structure! contiennent souvent 
des mesures dont l'objectif explicite est l'etablissement 
d'un climat favorable a l'eclosion des investissements prives 
nationaux et etrangers. Les divers codes nationaux 
d'investissement qui ont vu le jour dans le cadre de la mise 
en place des programmes d'ajustement contribuent a cela. !ls 
indiquent, entre autres, les avantages generaux offerts a 
tous ceux qui rencontrent les criteres d'eligibilite pre­
etablis, les garanties juridiques offertes relativement a la 
circulation des capitaux et des dividendes et, le cas echeant 
les modalites d'agrement. Les principes qui guident 
!'elaboration des codes d'investissement sont similaires a 
ceux qui servent a la revision des elements de la politique 
commerciale. 

Mesures qui delimitent les roles des agents economigues 

Les programmes d'ajustement structure! s'accompagnent de 
solutions institutionnelles explicites ou implicites qui 
partagent les responsabilites et pouvoirs des divers agents 
economiques. L'aspect le plus frappant concerne le retrait 
de l'Etat des activites directement productives. Lorsque des 
entreprises publiques subsistent, elles fonctionnent de 
maniere relativement autonome selon la formule des contrats­
plans par exemple. Plus generalement, les situations 
d'ajustement amenent une contraction de l'appareil d'Etat, 
avec en parallele un role accru pour les collectivites 
locales, les entreprises privees, les organisations non­
gouvernementales et plus precisement les associations 
communautaires. L'Etat continue d'occuper le champ 
reglementaire, mais celui-ci se retrecit et la nature de la 



reglementation change. Les relations entre agents 
economiques, notammtnt l'Etat et le secteur industriel prive, 
ne sont pas articules clairement dans les programmes 
d'ajustement. Notamment, le dergre, le type et la substance 
de la c?ncertation entre les pouvoirs publics et les 
operateurs prives varient d'un pays a l'autre sans qu•aucune 
forme generale n'apparaisse. 

2.2 Risques de l'ajusteEent 

L'ajustement structurel doit contribuer a l'installation de 
l'economie nationale sur le sentier d'une croissance saine et 
auto-entretenue a •oyen et long terme. Cependant, les 
res~ltats et le processus c'ajustement ne sont pas exempts de 
risques. La classification de ces risques est decalquee sur 
lee phases du processus d'adaptation de l'economie: la phase 
transitoire et la phase de croissance. 
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En premier lieu, les resu1tats attend.us par l'ajustement 
peuvent ne pas se produire ou se produire avec extreme 
lenteur. Ainsi, avec la devaluation, !'expansion aes 
exportations et la contraction des importations connaisse~t 
des limites qui leur sont imposees respectivement par les 
elasticites-prix de la demande exterieure ~t interieure. Dans 
ce dernier cas l'elasticite-prix est d'autant plus faible que 
les biens substituts dans le pays so11t rares, ce qui est 
souvent le cas. L'accroissement de l'offre nationale peut 
alors ne se manifester qu•au bout d'un temps assez long 
tributaire des delais de mise en place de nouvelles capacites 
de ;>roduction. De plus, la devaluation n•aura d'effet que si 
les prix relatifs des biens importes augmentent, ce qui n•est 
pas le cas si l'inflation nationale rencherit les prix de 
l'ens~tnble des biens substituts. 

Ainsi, la duree de la phase transitoire peut varier; plus 
elle sera courte plus faibles se reveleront les couts sociaux 
afferents. Dans une certaine mesure, plus le programme 
d'ajustement con~u pour ameliorer l'efficacite de l'economie 
dans son ensemble, est judicieux et bien gere plus vite 
l'economie degagera les moyens necessaires a !'absorption des 
couts sociaux de transition. La transparence durant 1£s 
periodes d'ajustement permet a !'ensemble des operateurs 
economiques de comprendre les modifications du syste~e des 
regles, des institutions et, rlus generalement, des signaux 
qui les concernent. Ainsi, il: adopteront plus rapidement les 
comportements que suppose et que tente de declencher le 
programme d'ajustement en meme temps que seront decelees plus 
tot les resistances reelles aux changements. 

Plus serieux encore est le pari pris sur la reaction positive 



de l'offre. Les mesures introduites pour am~liorer les 
conditions a l'interieur desquelles l'appareil productif 
evolue, celles propices a l'accrcissement de l'efficacite 
allocative et celles stimulant l'offre a long terme peuvent 
ne pas aboutir. 

Durant 1a phase transitoire les agents economiques peuvent 
etre influences via: 

(i) les pertes d'emploi et, partant, de revenus; 

(.ii) les pertes de pouvoir d'achat provoquees, d'une p~rt, 
par la libe~alisation des prix de certains produits de 
base qui etaient adainistres durant la phase de pre-
a j usteJlent, et, d'autre part, par la haus~e generale 
des prix (l'inflation) qui accompagne 
traditionnellement les programmes d'ajustement ; 

10 

(iii) les politiques ne revenu liberales, qui tentent de 
maintenir (ou de retablir) la competitivite de 
l'economie naticnale, et qui se traduisent par le 
maintien des revenus (surtout dans l'economie 
marchande) proche de leur niveau de pre-ajustcment (ou 
s'ils augmentent c•est a un rythme inferieur a celui de 
la hausse des prix); 

(iv) la contraction de l'offre de biens et de services 
essentiels distribues par l'Etat, particulierement dans 
les domaines des services de sante, d'education et de 
formation. 

A plus long terme, les risques sont non moins importants: 

(i) tout d'abord, les agents exclus du processus 
d'accumulation, notamment durant la phase de 
developpement du capital humain, passeront en marge des 
benefices de la croissance sans y participer et 
l'economie perdra leur contribution virtuelle; 

(ii) ensuite, la croissance attendue par l'ajustement ne 
concerne pas, par definition pour ainsi dire, 
l'ensemble des secteurs d'activites que l'on a connu 
durant la periode de pre-ajustement. Au contraire, 
certains secteurs seront delaisses et d'autres se 
developperont. Les facteurs de production qui auront a 
se deplacer pour trouver leur niche eff icace peuvent, 
primo, ne pas se rendre compte immediatement de leur 
interet futur et done ne pas se deplacer, ~ndo, meme 
s'ils se rendent compte de leur reallocation necessaire 
ils peuvent ne pas savoir comment ef f ectuer ce 



mouvement, et ter.tio, ils peuvent ne pas avoir les 
moyens de leur reaffectation; 

(iii} de plus, certains pans de l'economie peuvent ne pas 
etre en mesure de reagir proprement aux conditions et 
au climat favorable que met en place l'ajustement 
structurel, en raison de l'imperfection de leurs 
marches specifiques; 

11 

(iv) plus precisement, l'ajustement structurel meme s'il est 
oriente vers la croissance, peut negliger-certaines 
poches de l'economie qui sans etre une partie centrale 
du mot~ur economique n'en demeurent pas moins 
importantes pour certaines couches de la population. 
Laisses a ewc-memes, ces secteurs econoniques sont 
sus~eptibles de ne pas se developper ou de se 
developper avec lenteur. Ainsi, la croissance inegale 
resultant de l'ajustement peut se traduire pour 
certain~ pans de l'economie par une decroissance et une 
paup€,risaticn act ·rue, que ne justifient pas en principe 
les exig1?nces de l' aj'-1stement; 

(v) finaleme~t, la dotation d'origine (notamment en actifs 
product.ifs) des agents economiques est telle qu'il 
n'est pa~ imaginable de concevoir 11ne participation 
P.gali\:ah.-."? de tous les agents economiques a la 
croissance; au contraire, ceux les moins dotes (les 
pauvres ou les plus pauvre3} y participeront forcement 
mo ins. 
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3. EVOLUTION DBS EXPORTATIONS DES PAYS D'AFRIQUE 1 

Au regard des changements iaportants qui soot interyenus dans 
le contexte econoaique international au cours de la derniere 
decennie, le positionneaent industriel de l'Afrique peut etre 
significativement repere en suivant !'evolution de ses 
exportations, en particulier suivant les zones destinatrices. 
11 apparatt que globaleaent: 

(i) 

(ii) 

les exportations industriellcs des pays d'Afrique 
occupent actuellement une place moindre dans le commerce 
international qu'il ya une dizaine d'annee (affectees 
par la crise du debut des annees 1980, elles progressent 
mollement au regard de la reprise du commerce 
international); 

c'est surtout 
exportations 

par la forte diminution de la valeur des 
de "combustibles et mineraux" que cet 

affaiblissement s'est manifeste; 

(iii) en effet, la diminution de la valeur totale des autres 
exportations (produits semi-ouvres et manufactures) est 
plus moderee et resulte essentiellement de mouvements 
dans les prix et les taux de change; 

(iv) la valeur des exportations 
materiaux" vers les pays du 

hors "combustibles et 
Sud, a la difference de 

l'evolution de ces exportations vers les pays 
industriels, a m~me progresse, notamment les 
exportations "agro-industrielles" vers l'Amerique 
"centre et sud" et les "autres" exportations 
industrielles, vers les pays du Moyen-Orient, l'Afrique 
elle-mame et les pays de l'OPEF; 

(iv) cependant, l'Europe reste la zone majeure d'exportation 
pour les pays africains (56.~~ des exportations 
industrielles hors "combusti~les et mindraux"); les 

autres pays industricls a ~conomic de march6 
repr~sentenl dgalem~nl un~ p~rf sienific~tive de ces 

Hors Afriqu~ rlu Sud 
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exportations (15.4X), alors que l'ensemble du marche 
intra-africain et vers les autres pays du Sud n'absorbe 
que 23.7X du total des exportations industrielles hors 
"co•bustibles et mineraux". 

La plupart des donnees d'exportation analysees dans cette note 
sont exprimees en termes de US$ courants. Elles couvrent done 
a la fois des effets "volume" et des effets "prix" et "taux de 
change". Elles expriment une realite du point de vue de la 
position des pays d'Afrique dans le commerce international 
meme si, du point de vue purement national, elles ne signalent 
pas l'evolution du pouvoir d'achat de leurs exportations. 

3.1 Evolution des exportations industrielles totales: 

De 1980 a 1983, la valeur (US$ courants) des exportations 
industrielles et totales des pays d'Afrique a fortement 
diminue (-36.3% et -36.1%); cettP. diminution s'est amortie par 
la suite (-2.8~ pour les exportations industrielles de 1983 a 
1985). Cette evolution reflete surtout des mouvements en 
valeur; toutefois, une diminution du volume des exportations 
africaines s'est effectivement produite de 1981 a 1983 (et en 
1987). Pour les pays d'Afrique au S rlu Sahara, cette baisse 
des exportations en volume ne s'est realisee qu'en 1981. 

Apris le choc de 1981, les exportations totales (en valeur) 
des pays d'Afrique ont evolue de fa~on relativement 
concordante avec celles des pays industrialises jusqu'en 1984. 
Cependant, depuis cette date, l'evolulion des exportations des 
pays d'Afrique a significativement decroche au regard de celle 
des pays industrialises et de l'ensemble des pays en 
developpement: apres avoir suivi le mouvement de contraction 
du commerce moodial, l'Afrique n'a pas profite 
significativement de sa reactivation (voir Tableau 5). 

3.2 Structure et evolution des exportations indus•rielles 
~es pays d'Afrique selon la destination: 

Les exportations industri~llcs, commc l'cnscmLJ~ des 

exportations des pays d' Afriqu~, !-;ont csscnt ic] lcmP.nf 
nricntecs vers les pays industricls i economic de marche 
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(81.2% des exportations industrielles et 79.9~ des 
exportations totales en 1983). Les pays en voie de 
developpeaent a econoaie de aarche representent l'essentiel 
des autres debouches (14.4% des exportations industrielles et 
totales en 1985), les pays a econoaie planifiee ne couvrant 
qu'une faible part des exportations (4.2% pour les produits 
industriels et 4.4~ pour l'enseable des exportations en 1985). 
De 1980 a 1985, la structure des exportations totales et 
industrielles selon ces "gr3ndes" destinations ne s'est pas 
significativemeut morlidiee. Cependant, a l'interieur de ces 
groupes de pays, des changements notables se sont produits~ 

Les exportations a destination des pays industriels a economie 
de marche sont concentreeA vers !'Europe. Cette orientation 
s'est renforcee de 1980 a 1985, la part des exportations 
industrielles vers l'Europe etant passee de 57.6~ en 1980 a 
80.8% en 1985. En fait, cette augmentation apparatt largement 
resuller de phenomenes monetaires, dans la mesure OU elle 
correspond a une diminution de meme ordre de la part des 
exportations dirigee vers les Etats-Unis. Ce pays represente 
le second marche parmi les pays industriels a economie de 
marche (14.7% en 1985). Les autres pays industriels a economie 
de marche representent moins de 5% des exportations 
industrielles de l'Afrique; parmi ceux-ci, une destination 
croissante, le Canada represente pres de la moitie des 
exportations industrielles vers le Japon (0.9% et 1.9%). 

Parmi les pays en developpement a economie de marche, 
l'Amerique (centre et sud) et la zone "Afrique", elle-m~me, 

constituent le~ debouches principaux des produits industriels 
africains (respectivement 32.7% et 32.4% en 1985). De 1980 a 
1985, l'importance relative du deboucbe "Afrique" s'est 
d'ailleurs accrue au detriment de la zone "Amerique" (de 23.1% 
a 32.4% pour les exportations industrielles). L'Asie 
represente environ le 1/4 des exportations africaines vers les 
pays en developpement. 

Les pays d'Europe de 1 1 Esl, avec l'URSS, absorbent plus des 
9/10 des exportations vers les pays a economic planifi~c. De 
l~BO ~ 1985, ccs pays, quoiquc nc representanl encore qu'unc 
mode~tc part des exportations ~fricaincs, onl pris unc place 
~roissantc (de 2.7% ~ 4.2= des expnrl~Lions industrielles 
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totales). Au cours de cette periode, l'URSS est devenu uoe 
destination aoins iaportante parmi les "pays de l'Est·• (de 
31.l' a 23.4~ pour les exportations industrielles). 

3.3 Structure et evolution des exportations industrielles 
par categories: 

Les produits industriels representent plus de 9/10 des 
exportations des ~ays d'Afrique. Cependant, la plupart de ces 
exportations couvrent des produits faiblement transformes et 
des biens de consoaaation. Les 3/4 des exportations 
industrielles soot des "coabustibles et aineraux". Le reste 
est principalemeut exporte en produits "agro-industriels" 
{16.3~ en 1985); les "autres produits" manufactures 
(vetement,textile, materiel de transport, produits ouvres en 
metal ... ) ne couvrent done qu'une faible part des exportations 
industrielles totales (8.8' en 1985). De 1980 a 1985, la part 
de la valeur 
"combustibles et 
cependant, c. ~ 

totale des exportations 
mineraux" a augmente de 

evolution resulte d'abord de 

totales hors 
19.2% a 25.li; 
la forte baisse 

P.n valeur des exportations 
exportations des autres 
diminue de 19% de 1980 a 
phenomenes "prix"). 

"CQabustibles et aineraux" 

de "combustibles et mineraux", les 
produits ayant, pour leur part, 
1985 (s'expliquant d'abord par des 

L'Kurope constitue la principale zone d'exportation pour 
l'industrie africaine, quelque soit la categorie generale de 
produits. Cette zone economique, comme }'ensemble des pays 
importateurs d'Amerique (Nord, Centre et Sud), concentre plus 
des 3/4 de ses importations industrielles totales en 
provenance d'Afrique dans les "combustibles et mineraux", et 
elle represente pres des 7/10 des exportations de 
"combustibles et min6raux" d'Afrique (68.6% en 1985). 
Cependant, elle absorbe aussi pres des 6/10 des exportations 
africaines de produits "agro-industriels" (56.9~) et des 
"autres" produits industriels rcgroupant notammenl les 
produits manufac Jrcs divers (textile et vclement), le 

ma l c ri e I de tr an .-or t et. I es prod u i ts ch i mi q u es ( 5 G . 2 % ) • 



Apres l'Europe (68.6%), 
essentielle•ent) constitue 
"co•bustibles et •etaux" 
d'Aaerique du Centre et du 
de l'Est (3%). Au total, 
•arche couvrent plus des 
"cu•bustibles et aineraux". 
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l'A•erique du Nord (les Etats-Unis 
le second deboucbe pour les 

africains (14.2%), devant les pays 
Sud (5.4%), puis les pays d'Europe 
les pays industriels a econo•ie de 
4/5 des exportations africaines de 

"Les produits agro-industriels" 

Parmi les pays industriels a econoaie de •arche, seuls le 
Japon, l'Australie et la Nouvelle-Zelande, et l'Afrique du Sud 
sont principalement des i•portateurs de produits agro­
industriels pour l'Afrique; toutefois, ces quatres pays 
absorbent moins de 10% de !'ensemble des exportations agro­
industrielles de l'Afrique. En ce domaine egalement, l'Europe 
constitue le principal marche d'exportation pour l'Afrique 
(56.9% en 1985). Par•i les pays industriels, les Etats-lJnis 
representent le second debouche (7.4%), devant le Japon 
(4.8%). 

Alors que la valeur des exportations "agro-industrielles" vers 
les pays industriels a flechi de 22% entre 1980 et 1985, 
celles qui ont ete destinees aux autres pays a economie de 
marche ont progresse {+25.3%). Cette progression resulte avant 
tout de la croissance des ventes "externes", plutat que du 
developpement du commerce int~a-africain. L'augmentation de la 
valeur des exportations vers l'Aaerique (centre et sud) 
explique plus de la moitie de cette progression, et celles 
vers les pays d'Asie, hors Moyen-Orient, en expliquent le 
tiers. Toutefois, si les autres zones du Sud constituent des 
marches en progression pour les produits agro-alimentaires 
africains, ils representaient encore moins de 20~ de la valeur 
totale de ces exportations en 1985. 

"Autres produits industriels" 

La structure des exportations des aulres prod11its industricls 
el son evolution sont relativement similair~s ~ c~ll~s des 

c x po r t <:i t. i on s a f. r o - i n du s t r i e 11 cs . I. ' E u r op c cs l 1 a pre m i i> r c 7. o IH! 

import.at.ricr~ (~6.2% en 1985); la valeur de ses importations a 

diminu~ entrr: 1980 cl 1985, dans unc proportion de mcr.tc ordrc 



17 

de grandeur que celle de l'enseable des pays industriels a 
econoaie de aarche ,~nviron 25 %). Par contre, la valeur des 
exportations vers le~ pays •du Sud• a forteae~t progress~ 

(+45.1~). cette augmentation s'expliquant pour les 4/10, 
environ, par !'evolution des iaportations des pays du Moyen­
Orient et pour le reste, a parts egales (30~). par les 
exportations intra-africaines et vers les autres pays de 
l'OPEP. Les exp~~tations industrielles, hors "coabustibles et 
mineraux" et "agro-industrie" trouvent aaintenant un debouche 
iaportant (31.4%) dans les pays du Sud. 



1 

----= • : 

= -... ----• 
... 
: 

---

... --

----

= . 0--o --------£i = ------- -- . - --- -. -­- .. v ... 

. -. ------~ 
.: - . 0--o =--... :: ----o--= ----.. -- -- .. ..,_ -. -­- . v • 

. -. ------~ 
-- . 0-
-o =-
---·---o--= - --=· -­... --. .. ..,_ -. -­. . 
v -• .: . -­-.... ---... ~ 

---= -.. v i! --o .. _ .... -... --

------------

---.; 
--= -::: ----..,; 
---

--
-----

--... 
;:: 

... --

- ----~---:: ---------------- ---- --- .... _ ... ____ _ 
- --------- 9!.~~--~--- ==-
- ---------- -------- -- --...; 

-------

-----

--
-... -

-----
---:: 
---

~1 -. --.: -• ---: .. --

_.,..,.. __ 4m>..,..._ 
::::: :;==-==-
::::::;::::::::: ... _ ..... _ --
---- .. ---=::::::::::::-

--------==-::::=:::==------_,.. ______ _ __ ..., ___ _ 
--- --
--- .; --<C9---------:::::--==-
- ... -- .......... ---- .. ----~~~--~-: ---
=:::::=::::::;:::: ... _.,.. __ --------,., ______ _ 
:::==-:;~ 

:::;::-:=::---.. ----- --- -
~ .... ---- _.,... .... ---- .. -~--- ---

-.. :;~= .. ~ ........... --•voe·--•-- ---·-. _ .. __ _ .. ......, .. _ ... 

---

--
---
--
--

--

-r-

---

~1 =· • . -. • . . 
: ---

=::::::::::~::­
-=-~.a-:-:-:-~------ -

----------- ---- -_ _. __ ...... .. 
- ... - ... ------

------------------ ---
.. ------ .. -------.... -------
---- .. --­.. -----­--- ---
----------------~-:.-:-:~~-: -------
--------­_____ .,,.._ 

--- .. ---. ... - - -

------- .. :::::;::-:'.!:::: 

--------_C> ____ _ 

-- .... ---
---------- -------- ---
_ .... ____ .,_ 

.. -------~~~---:.-:~-: -------
:::::::;=;;• ------G> . . - - . -_.,,,.. ___ _ 
... ~------
==--~== 

---- .. ----=::::::::::::: 

----------::::: .. -::::=:: 

.; 
_,; 

..: =~ 

... :. ~-'! 
. --­.. -·· ·- . 0 ... .. 

. •: --· ~;-: ---: 
... 0 

:: 
...; 

--
--
--
---
-= 
---
---

--_; 

--

--
... -

---------...; 

---::~:: 

=== 

----:::= 

---------
---------...; 

--------

---------
---==== 

------

-= -.. . . .. -·­·-!: ~ ... --... -

---
-f .. . 

----.. -----·:: . :- .. - . 
~ :;·= : 
.;::::: .: 
:.: = -
.~ - -·. :: ·- .... -. --. --.... _ -. ··- .. .. u ......... . 

---
----: 

.. --.. ---
.. .!:• • .:: - :: ·-· ...... = = =·- ~- i :.-.--: -~-= ~ ~ - •" -.... --=-·· .. ::~ .. - .. -· -..... 
--=~==== -~- -. - -----.............. - -- :::: = .. - :. . . ... ~""' .. -... - ·-­.. ·-·---.... ____ ..,_ 
.. - . ·- ------ .. --­...... --.... ----·-. .. -· - ----. .. .. -...... ·- ... . .. ·- ... . .. -........... .. --------~---~---- ------.. _ .. _ ..... . ---..... ... .... ·- .. - ..... ..., .. u. 

~ ----



... 
0 --c -

-o--­....... .. -.. -

-... 
-:-
= -

--. .... --

... 
':" 
: --

-- . 0-.... o -­.. -_._ ----== -.. 
:: ---- -.. -- --- -. ·­. -... . 

. -. .. ----..... !: 

-- . 0 ... 
-0 ---
_._ ----oo ---

= .. .. -- .. - -- -'2 -= .:; 

-.. .. ... 

. -... --

. -. -- ,. --.... ~ .. - . o ... 
-o --... ... .... 
oC---00 ---.. 

:: -• -

• 

- .. - .. - .. 
1~.: ... --.. . -. -.. .. ·­-~ 

---0 

• 

_! .... ..... -­... 

.... . 

----= . 
----. 
... -. 

--.; 

-... -... 

--:; . 
--

: . 
--: . 
:: 
::: . 
----. 
--...; -. 

-... 

--. --= 

-.... 

. - . . ... - . . === .. ===~ - ... 
-.- ............... ... .......... ----- . . . ... . ... . ______ ... __ _ 
-:' -;- -:- -: ::: -;- -:- -:-
.......... _. ........ ----.------... . . . . ., . ... ... ..., .. _.__ .... .............. . ... . . . . . 
... ., ........ .. ....... ~ ..... _ .................... 
-:'-:~ =-=-~ ..................... 
--~ ......... __ .. . . . ... ... . ... .......... -........ ... ... ... __ ..... -. . . . 

..,_.. ___ _..,,.. .. _ _.,. ___ _ 

------.--~ - . -- -. . . 
---- ----­....... ----. . ... _ ... _ .,._...,. - _ ........ . . 
.--... -_. .- .---..... ~--···--c:a 
7-:-::::::::::~ . . ---.-.--..-.-"""':"":---:~~~~~ 

===~==:::.::: ----.--.-.­..,.,~_._ ...... _.....n _ . . . . . ... . . ====:.:::::= . . . ' - .. -------.---:-:~-:-:-; ~~ .... ... ..,._C» __ O' 

~-:-. -:-~-7 ...... 

- --­.. .,.. __ ------
~ ... ,..0 --­.......... ... ..... ~-

.. -

. --
iij 
... ~ --• . .. ---·­• .. .. . .. -.. .. 

...... 
.__ ........ ...;..-..,,; _.,...._,.. .. _..,.._ 
' . . . 

---

--
----
... --

--
---.... 
-.... .... 

--
---... 
----
-... 
-... 
:: 

··--.. .... --=-.. .:-.. .. --. ... • :: .... ..... 

....... _. ............ ............................ . - . . - . - ... _ _........, ___ _.. .. 
-~~~~7 

-~===::== . . . . . .. ._. .-. ... ,... ..... 
-:--:~--:~-:~. 
...-..-~---..-...~ - .... ..-- ....... . -....... ., ..... ,, ...... .-.. .. ----... ... - ... - . ... 

===~====· . . . . . ........ .- .. .. ............. __ ..... ... - . ... ... ... ... 
.............. c. ... ... - -----­. - . 
_. ..... _. ...... ..-............. ..._ ......... .. _ ... _ ......... -.. 

.. - . --------
--.-----­_ ... _.,,.,_..,_C> 
~:::":'9::::::::~ 

.... .,, ...... _ .,. __ OC>.,,.,_ 

..... :::::::_::: . . . . 

--- ... --c. ._._ --­- .. ---.--------- -o---c:a ........... 
:::::o=::;~~ . . 
.... _...,,. .... .-.­-- ....... --~ca ... .......... .. 
--~--o-c. 7-:"'7-:'7" = 
-- ................ ~ _..,....,._ ..... " . .. ..... _. .......... ........... ..,..C>--... -...... -­........... o---. --

.. ....... . ...,_,,.... ... , ... -.,..' 
-=-~~~'":"'-:"'~ 

--------.,, .. ,,.... ____ _ 
.; ..:· ~ -...; .: .; . - "= -----" 

..... - . ..; :. !!" ~ 
. --~ ....... -- . o ...... 

-.. ..... . - .. o-. -.: .: .. .. 
... 0 

---
-. 
----
--... -
--

::: 

-.... 

-... .... -
-.... 
~ . 

-~= ----.. 
-~ -

----------.... . . 
---------- ... . . 
---------- . 
-~ . --------::::: 

--------­.......... 

--­......... ... 

::: 

----~-
==~ ... 
---- 0 .... 

___ 
.n-o . . . -----. -----0 
-... .... 

---------- -
----.. .. .. .. .. ·­--!D .. . .. -



0 ... 
= -.,. -.. -c. --.. -----0 ----.... -_._ --------_ .... 
g_ ----o --o----..... ----c>""' ----.. _ 

0 --­.... ...... ---0 ----· ;: --c -... -

----

--= 

-:: 

-- . 0-
-o -----­... _ --0 ... ---.. 

:: ---- -.. -- .. -- -. -­. .. 
u iii 

. -. -.. --­... ~ .. - . 0-.. c> ----_._ ..... -­OD -----.. -.. -.. - -.. .. -- .. = ·-: u .• 

-..... -c .. .... 
OD ..... 
~---~ -• -c .. .. . . .. --- -··­• • 

u ·-.. . -. .. ... --.c .:: 

.. --

• 

• 0 
-u 

= u • ! - .. ..... .... .. ... 

-.... .... = 
.. .. 
-.. 
... .. 
---= -'"'! -= 
---= ---= 

--= ----= 

ii 

--

----
----
= 
----
--
... -
--:: 

----
--

................. -
-:-;~~-:"":°!-: ::-""'e110>=-o 

.. .,,. .... .,,. ....... ... .,, ..... ..,.. ___ _ 

.,.,,. ..... .,,. ....... ................. _.... __ . . . . . . - .. 

..,. ..... ,...,. .... _o -- -.................... ...,_.. ... ____ ,..Clo 

_;..:..,;..;..:...;..;o -- -
~ ............. ... 
~--=~-=~~~~ 
_.._._. ... OC:S ... CI> -- -
--------------------.--_;..;....;~o_;..;o -- -.......... .,,. ...... --- ... --- .. -..:...-....;~~..:..:.; -- ----.-------'--; -: ~ .4; -"! ~ ~ -: ----°"--'° -- -..... _,. ...... .,,,. ...... _'°'_..'°' ____ C» - . .. .. . . - -_.,...,.O'O-"-c::a -- -

_,,,.,_.,.,.,._. ..... 
----o--~c::a 
:;;:;:.;oa::...:.~ 

_., .. .- ... .,. .- .,, .. .,. __ ..._~-----
.;.;.-.;_..:..;..;.;,.,; ...... -

.. .. 
..;....;,, . 

. . • 0 ......... ,. . -.. 
£U..i ..;=~ £-: ., _,._ ... =-
•• """UW .... .... 

--
----

:: 

--
--..; 

:: --

··1 
.... ..... .. ·• ::-· -... .. ·- . . .. • . 

0 .. -

........ -----­
----- Cl>Cl>CI> 

.. .. -----­-------

....... .-.-..- ..... _.,....,.. ___ _ 
_.,.,.,,.C> ____ _ -..... ___ .,,.. 

.. .,,. .............. ____ °".,._ 
.. . .. - - .. ... 

-;::::::::::::· 

.............. _. _,...._ ____ _ 
_..,.. ... _..,. ... ~.c» --- ...,_ .. 
---------- .. --- ....... -.... .. - .. .. - - .. __ .,.. __ -~C» 
_....._....,..,._..,._ 

............. .,,..,,. ------.--
::=::;~:.;=: 

--. .. .: =~ -~-. ........ o-.. ··- . .. ~ -.: ·;:: .:i: - .~ - .... : -- . .. .., 04..C ... 0 

--.; 

. .. ~--.. 
-~ .. 

------

-----
--------------­............ -- .... = 
-== 
-----
:::: -----------------

---... .. -: ... .. ... -­• D -.. . ... .. 

--

= 



... ----E ... -.. ... 

= -

---

= :; = ----- -----.... -­OD -= 
- -~ 

= 

:: -- ............ ---­--------.; ~ ..; .; ...;. ..,:,. ..: _: 
_ _.. _____ _ 
.................. -... ,._. ............ 
.;.;~~.;.;,.;..;, ...... -.., .. -... -------·--

1---"--t-""""::==----..,-=---=-=-=-=--~----.--;:;;-· 

-
~ ~ -: -; -: -: -: -: --: 

E -.. - .. - -- -.. -::: .:: 
= -... ii 

-----.. .: - :; 
:; -- . ---~ ::2 ----.... --== -~-

E -... 
- -- .. i ..:-: 
0 --. -== -­.. -- .: 
- 0 - -... :-:.; - --------C> ... 

:: --
--

----
--
::: 
:::: 

--
-... --
--: 

:: --
::: --
--
---= --
:: 

--
--
:: --

--~=--= .... 
.... ..................... ... 
~~~~~-:~-: ..... _,.,. __ _ ........... _.. __ _ 
.............. ._. .......... 
-:-:~--:~~-=~ ........ __ .,.,. __ ---- _...,. .... 
............................. 
~---=-:-:-:~-:.~ -------­~--..-- ... ---
........................ -..................... 
,,;.;..;.;..;~,.;~ 

~~====~== ...................... --- _Cl>_ ... - ...... :: --:,,.. 

.....--.-------_.__., ___ _ 
~~-=~.;...-;_;.; --..- ---........ ., ......... .,,,. --------. - .. .. . .. . .. ,.,._..._,.._.., __ ----- _ _.. 

......... .- .. ---­-- -- ----- ....... - .. ---------_.. .... ____ _ 
---------­C9><0 C»c:»'9'<0ca>Cllo 

..;.;,..;.;ooo.; 
===~:::: 

:: ---.:. 
---... 

--
; 
:::: 

::: 

-------= 

---------- -- -----:::-:.:::::== 

.... .-.------~~-=~~~~ .................. 
:::-!::== 

................ -- ... ... ------..:.;.,..;....:..;.;.; -- ---

....... -........ ---....,_...,. ___ ,. 
-~~..:..;..;..;, 

__.,. __ _ 

----------.... _____ _ 
........... --------------------..- ... ... ............. ... 

Cl> ............. ... ..... '°' ......... -

~-- .... ~-­-------------- ---
- ------
--------- ---
::::::~:=:~:: 

::::; =:: ~:::: 

------------­Goo °" '°' ca c:a C9' c::> 

"°ca.;.;,_«>-
~=~=::::: 

--
----

-... 

--

--

= ----

--------------------~~= 

------
------.., = ... 
::::-:: ------
---------------------~!::~ 

--------- -... 
------------
------
---------~'°--= 1--·----11--:::=-----====--:::=-::=-:::=-::..,....::-:-::=--""-:.-:::=-----:=:=--:::-=--::=-::::=-:::--=-::: ::: - ·- ·--:: ==-=-:: ----... - .. - -- .. ""2-:: = - -... ·-

..: --' -··-... -~ 

-= -• 0 _.., 

• 

~ .. - . ~ --..... ---... 

:: 
: 

~ ---~~-=- ~=~~~~~ ~ ==~ 

:: --
:: 

... _ _,_.., ....... 
--c:a:-:--ca. ....... _,. ___ ... .--- _,..._ 
... ......... .- ........ 
-~------...;.....;::=: ..... ::~ 

..; -~-!-: ; ......... -:­..... ~ --..... .. .. -~ 

--
- ... ~--'" . ,._ .... ... ... ...... _ ... 

= 

·-~ ~-= .. _ 
• ·-
~ = . . --~ -·-

... .,,,,. .............. 
--~---­
...,. __ .,,.....,. __ ------
------------­,. __ -ca-.. _.. ____ --- ---

== -=~ 
C> ---­..... - . --··- ...... ........ ·- . ........ --..... .. .... -:: .. 

-----... 
------

::: --.. 
: .. ... .... --.. = D --



Eveilut1on de$ e1POrtaticr1S - 1971-1988 - !aux tJt> tro1s~nc.t 

Croissuce 
IOJtllt Ull 1'12 un im ms UH nn UH 

m1-mo 

l!!.4!. 
nleu 
toh:at .·. -u 1.2 -2 2.1 I.I ].) 4.4 ,_. 9.3 
nlm 11it1ire lU -u -4.3 -u -u -2.l s 10.l u 

•11s i1d1Stri1lisis 
ulr. 11.1 ·0.1 -u -1.l' u 3.: lU lU 15.S 
Hlllt u 3.1 -2.l 2.l 9.! 4.i 2.1 5.3 1.l 
nlnr uihirt 11.1 -u -u -].! -2.! -1.• 13.S 10.1 u 

•us ea Hit dt . 
dntlonmat I 

nlnr 2U -1.5 -11.l -5.i u -4.' _,_, 
22.4 lU 

Hlnt u -5.3 -u l.! 1. I 0. •• u 10., 11 
nlm unihirt 20.I 4 ·4.' -1' -0.l ·5.l ·14.4 10.l 1.4 

l!llm 
nhar 
Hiatt 2.1 ·13.1 ·S -0.1 u ') 3.3 -1.1 2.4 

! •ileur unitiirt lU -u -10.2 -2.l -5.l ·U -lS.2 12 -3.1 

triqlO ••sol ' 
' I 

· du Sahara : I nlnr i . Hint l.l ·2.l 1.4 u S.l ·0.4 1.l 2.4i -0.S 
nlnr uihirc u -1.S -I -2.2 3.1 ·3: -11 21 u I 

•roduits t1Portis I !B:1nl 
nlnr ii n!::: u 4.1 l.S 7.( 11.5 4.l 14.3 10.1 
nlm unitaire 12.S -2 ., -u . ·U 0.2 1.3 u 

N111bctuis 
nlm 
nhae u 9.l u 10.3 lU 4.1 1.7 11.l 12., 
nlm anihiu 11.3 -0.l ·4 ·5.5 ·0.1 ·3.1 1.1 l.S u 

l'ars d'lsie (NPr) 
nlm 
to hat U.1 

10 ·~1 u IU IS.I ).I l~il~ nlm unitaire \OJ u ·U ·U 1.3 -2.1 .•. , 10.l 7.7 

'.ourct': uor li1 fconom1c Out l0o:ik - I .M.r. . Avri I l'lll'f 



TABLEAU 6: EVOLUTIOH DES EXPORTATIONS EN VOLUME (1980-1988) 
POUR DIFFERENTS GROUPES OE PAYS ET OE PROOUITS 

CATEGORIES 1980-82 1980-84 1980-86 1980-88 

Prod. manufactur~s 11.8% 41.2% 59.8% 112.6% 

Expo1·t. hors fuel 6.3% 27.3% 43.1% 81.2% 

Pays industr. l.6% 14.9% 23.6~ 41.4% 

PVD -11. 6% -3.5% 6.4% 30.6% 

Afrique sud Sahara -0.7% 5.8% 1.\.8, 16.9, 

Afrique -18.1% -11.3, -2.5% -1.2% 

-·--·- - ·---·· 

Source: World economic outlook, I.M.F., Avril 1989 
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Graphe 1 Valeur des exportations des pays d'Afrique en vole 
developperrent par destination 
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G'"aphe 2 Evolution des exportations de produits industrlels des pays 
d'Afrique en voie de developperrent vers certalns pays 
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4. CARACTERISTIQUES EMRRGENTES DBS MARCHES D'RXPORTATION 

Apres avoir conou un deaarrage rapide au lendeaain des 
iodependances, le taux de croissanca iodustriel n'a cesse de 
decliner en Afrique pour s'essoufler coapleteaent durant la 
derniere decennie. Engagees dans la voie de l'ajuste•ent, les 
industries d'Afrique, en quete de ~ouveaux •arches se tournent 
vers l'exterieur. L'appreciation des obstacles qui se 
presentent, tant pour le commerce intra-africain qu'extra­
africain, eclairera les options et comportements strategiques 
que pourraient adopter les acteurs economiques concernes. 

4.1 Caracteristiques internes des P.V.D. africains 

Le developpement des industries en Afrique est freine d'abord 
par la taille reduit~ des marches interieurs, leur faible 
monetisation pour etre plus precis, ensuite par les problemes 
d'amenagement du territoire (chacun des pays d'Afrique forme 
rarement un marche integrf en soi, encore moins plusieurs pays 
ensemble), et enfin par le degre de vulnerabilite ~es marches 
nationaux provoque par la faible diversification des economies 
africaines. Ces caracteristiques des marches africains ne soot 
pas neuves. Elles sont neanmoins toujours presentes et les 
strategies d'industrialisation mises en oeuvre au cours des 
trois dernieres decenies n'ont pas encore pu les contrer. Au 
contraire, tout se passe comme si on avait voulu donner 
davantage de prise a ces obstacles. E1: effet, les mesures qui 
pourraient contrib~er a !'elimination de ces freins tardent a 
se manifester. Ainsi, (i) le developpement des infrastructures 
et facilites de transport a l'interieur des pays africains de 
meme qu'entre eux est toujours en retard; (ii) la circulation 
des informations sur la disponibilite, la qualite et les prix 
des marchandises fabriquees manque de fluidite; (iii) lcs 
systemes d'information sur les marches (les consommateurs) et 
l'acccs aux rf:seaux de promotion et de distribution exterieurs 
sont pocr ainsi dire inexistants; el l'appel aux firmes de 
service sp~cialis~es ~st rare; (iv) lns instrum~nts 

juridiqu~s qui permellraienl le d6veloppement des allian~~s 
slratcgiqucs cnlr~ op~ral~urs d'un m8mc pays ou cntr~ 

opcr-ctleu1·s d•: plusieurs pay:; n'exislenl pas ou ne sont. pas P.n 
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usage; (v) !'organisation institutionnelle du jeu des acteurs 
de la scene industrielle est inadaptee aux exigences de 
l'heure sur 1 1 enseable des places commerciales. 

Les energies des 
adainistratives et 

operateurs industriels, des autorites 
des bailleurs de fonds se sont concentrees 

sur 1 1 amenagement d 1 un environnement reglementaire debarasse 
des blocages bureaucratiques et des biais en defaveur de 
1 1 activite efficace et exportatrice. A partir de la, peu 
d 1 efforts ont ete alloues a la prise en charge positive du 
developpement industriel. 

En fait, les priorites de l'heure, les capacites 
institutionnelles limitees, la culture i~dustrielle des 
operateurs et des administrJtions ont contribue a la creation 
d'un vacuum strategique qui agit en defaveur de l'industrie 
africaine a l'heure OU el le en aurait le plvs besoin. En 
effet, au plan international les joueurs des pays developpes, 
avec le soutien actif de nombreux gouvernements, forment des 
alliances et des ententes au sein de groupes strategiques 
"mobiles" pour s'adapter a !'evolution des marches, des 
techniques et de la concurrence. La notion de collusion et de 
limites ou de freins a la concurrence se definit de moins en 
moins au sein des frontieres nationales voire des zones 
commerciales. L'evolution des barrieres au commerce 
international connait des mouvements en dents de scie et 
correspond, de plus en plus a des reactions face aux menaces 
concurrenlielles accrues qui s'P.laborent sur une base 
reciproque. 

Pour mieux saisir la nature et le type de comportement 
strategique a adopter il convient justement de mieux 
comprendre cette double evolution: celle du cadre du commerce 
international et celle des acteurs en presence dans les pays 
developpes. 

4.2 Facteurs institutionnels: cadre du commerce 
international 

Les desequilihi-c!.; macrocconomiqucs slructurels des~ 
dP.vf']oppcs, l<t croissance ralr!nlic du di!but des annees 80 et 
l '~ c h om a r, c p e r s i s t a n t s e s o 11 I t r a d u i t s , <! n d (; p i t. cl ~ s d i s c o u r s 
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dominants sur la necessite de l'ouverture et des multiples 
negociations et accords multilateraux, par une hausse des 
press ions protectionistes qui freinent les chances 
d'exportation en provenance des pays en voie de developpement 
d'Afrique. Par ailleurs, le succes coamercial des nouveaux 
pays industrialises (NPI) accroit les press ions 
concurrentielles sur les pays en voie de developpement 
d'Afrique. Finalement, a l'interieur meme de l'Afrique: (i) la 
dualite des economies nationales, avec de larges pans de 
l'econoaie qui se developpent hors du champ de la legislation, 

avec des ecarts reglemeotaires importants notamaent en aatiere 
de prix, une permcabilite accrue des frontieres et, il faut 
bien le dire, une fraude qui atteint des proportions 
importantes (et des conditions de remuneration des 
foncticnnaires propices a la fraude), et (ii) !'existence 
cote-a-cote de regimes monetaires differents dans d~s 

conditions de taux de change et de convertibilite incitatives 
a !'exportation illicite; crcent des distorsions regionales 
importantes en matiere de developpement industriel. 

Commerce intra-africain 

Parmi les problemes les plus scrieux auxquels sont confrontes 
les industriels des pays en voie de developpement d'Afrique 
sud-saharienne l'on peut comptcr la fraude et le duaping. Les 
fraudes peuvcnt ~tre de plusieurs types: (i) celles dues a la 
sous-facturation; et {ii) celles dues a la permeabilite des 
frontieres. 

Ces fraudes ont toujours existe mais elles 
periode d'ajustement structure!. En effet, 
certains tarifs douanicrs pour corriger 

s'exacerbent en 
le relevement de 
l'effet de la 

surcvaluation de la monnaie nationale OU pour harmoniser }es 
taux de protection effectifs, encouragent la sous-facturation. 
De plus, les politiques ~ommerciales durant l'ajustement 
s'accompagnent d'abolitions ~e restrictions quantitatives o~, 

en tous cas, d'~limination d'~utorisatinns pr~alabl~s qui 
fi ltraicnt lf's importations. En <:onscquence, plusiP.urs marrh~s 
sont suhmP.re~s d<? produi Is qui concurr<:nc•~nt. di rr~<:tcmr.nt l<1 
proriurt ion lor.nlr snnr. mf.mr· <1rq11it t r·r l<t fisr.a1 i tt• riouani(.n· 

r r· .~vu<· . L" ~ f 1· on t i ~ r r:; i n I. r a - n fr i ca i n cs s on t rt i f f i r. i I "m" n t 
r· ni 1' r n 1 :1 h 1 1 ,. :; r t [' r " !' i r r· ~ :t 11 r r, mm " r r " r I ;i n d c s t j n . 
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L'heterogeneite des politiques commerciales et des politiques 
de change encouragent le developpement des flux co••erciaux 
transfrontieres qui neutralisent ou contrecarrent les 
politiques industrielles en vigueur. Ce co•merce clandestin 
trouve dans certains cas son origine en Europe et en Asie et 
aboutit en Afrique apres un passage dans les zones franches. 

Les pratiques de dumping sont moins generalisees qu'on 
l'affirme. C'est en general le fait des economies planifiees 
OU le gouverneaent joue UD role central dans l'etablisse•ent 
des prix et OU les prix a !'exportation different des Drix sur 
les marches nationaux par le fait de la surevaluation des 
taux de change administres. Ce que l'on retrouve le plus 
frequemment en provenanc~ d'Europe ou d'Asie (et qui est 
qualifie de fa~on inappropriee de dumping) c'est l'ecoulement 
de fins de Serie a des priX defiant toute COnCurreDCP locale. 

Le commerce intra-africain est egalement handicape par les 
politiques de support des exportations des pays developpes. 
Les concurrents des pays dcveloppes bcneficicnt d'une panoplie 
d'instruments de soutien (flux d'aide bilaterale liee, regime 
de credits a !'exportation, regime d'assurance exportation, 
reseau de delegations commerciales gouvernementales, 
politiques de support a la circulation de !'information sur 
les productions nationales-foires, expositions,etc ... , et sur 
les opportunitcs d'affaires et d'investissements) sans que les 
industriels africains n'en aient de pendants. Ce desequilibre 
est d'autant plus difficile a contrer que ce sont souvent les 
industries en perte de vitesse des pays developpes (c'est-a­
dire celles ou just<:ment les industriels africains pourraient 
l'emporter) qui benP.ficien~ de ces appuis. 

Commerce avec !as pays developpes 

Les pays developpes nc constituent 
qui s'analyse aisement. Au plan 

pas un bloc monolithique 
institutionnel, plusieurs 

phcnoiuencs, sc•uvent contradictoin!s, sont <:n o<:uvrc. S'iJ est 
vrai quc les marches soul de moins en moins nationaux, il n'en 
~~t pas moins vrai que la p~n~lr~lion de ces march~s ~largis 
n'est pas facilit~e pour Jes fournisseurs "xl~rieurs i la zone 
r·or.11H·rcial<:. Par aill,·11r~.;, :;'il P:>I vra1 q11<• la protection 
tarifaire a ·~ff,-r.fivem•·nl l<•nrbrwr· ii diminucr i1 mor~n ct lonr, 
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ter•e, il n 1 en est pas aoins vrai que la protection par des 
•oyens non-tarifaires augaente. De plus, et au risque de 
siaplifier, les politiques coaaerciales des pays industriels 
devraient avantager en principe les pays en voie de 
developpeaent, cependant le principe de la graduation et de la 
degressivite attenuent significativeaent ces avantages. Par 
ailleurs, coaae il apparaitra plus claireaent a la prochaine 
sous-section, le succes coaaercial des industriels des pays 
de~eloppes dans le cadre des echanges internationaux (leur 
capacite a !utter contre les iaportations et a conquerir les 
marches d'exportation est bien plus le rcsultat d'une deaarche 
strategique concertee, d'un meilleur acces a l'information et 
d'une prcpar·ation plus fine aux chang~ments dans les marches 
du Nord que stricteaent une question de coOt et de protection 
co11•erciale. 

Les transactions international es des pays industries 
africaines soot gouvernees essentiellement par le systeme 
generalise des preferences, la Convention de Lome et une 
serie d'ententes sectorielles particulieres qui s'appliquent 
en general a des produits sensibles OU les pays en voic d~ 
developpeaent ont construits des avantages competitifs alors 
que les economies developpees sont en pP.rtP de vitesse (comme 
le textile, le v~teaent, la chaussure, les produits agricoles 
et alimentaircs ou certains produits pctrochimiques). 

Le systeme generalise de preferences (SGP), amorce a 
l'origine a la CNUCED en 1968 et negocie sous les auspices du 
GATT, est compose d'une serie de shemas distincts (16) dont 
les dispositions, qui font exc~ptions aux r~gles dP. base du 
GATT relative a la non-discrimination et a la reciprocite, qui 
permettent de consentir aux exportations des pays en voie de 
developpement a destination des pays developpes des avantages 
douaniers superieurs a ceux appliqufs pour des biens 
comparables en provenance des pays d'veloppes. Le SGP est 
assorti aujourd'hui d'unc sfric dP. dispositions qui vicnnent 
~n 1imiter la portee. Li:: pr·inr:-ip(• cir: h:lsP. en ocuvrc dans c-ette 

att~nuation est ~outdr·. L<!S ~v;int:i1~,·~~ f:i1·ifair,.<; dniv•:nt. &tr•! 
degressifs (c'cs,t-a··dire aft.,,i~n"nt un p]afnnd) :iu fur cf a 

mesur<' quf' SI"' <i~vcl <1ppcnt ] •·'.; rvn ,., ;1u fu1· r·I ;"1 mr·surr• qur• 

:; on l fr at i ] i s .~ s ') <! s i n du s f r · <· s d, ~ •; I' a y s ti ~ v e ] opp 1'. P ~- • 
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Ainsi, les liaites dans l'utilisalion du Systeae des 
preferences generalisees (en teraes de couvcrture de pays et 
de produits, de !'introduction de plafonds selectifs) sont 
particuliere•ent apparentes au fur et a acsure que se 
aanifestent le succes coaaercial de certains pays en voie de 
developpeaenli les pays beneficiaires des preferences 
generalisees les plus genereuses sont aussi ceux qui ne 
disposent pratiqueaent d'aucun aoyen pour en profiter 
reelleaenti plus cette capacit~ s'accroit, plus l~ niveau de 
preference diainue. 

Les protections tarifaires traditionnellcs des pays 
developpes affectent plus particulierement les industries a 
forte intensite de •ain-d'oeuvre ou 3 forte teneur en 
ressources; par ailleurs la structure des tarifs imposes sur 
les importations des pays developpes cree une incitation a 
l'achat de matiere preaiere plutot que de produit transformes, 
cette incitation se traduit ineluctablement sur la nature des 
flux de commerce en provenance des pays en voie de 
developpem.:nt. 

Des ententes sectorielles pour des produits specifiques 
determinent le cadre a l'interieur duquel certains echanges ~e 
deroulent. Ainsi en est-il de l 'Accord Multi·· Fibres (AMF) dont 
le dernier en date a ete signe en juillet 1986 (expirant en 
juillet 1991}. Cet accord s'appuyant sur les Articles 3 ct 4 
du GATT vise en principe a attenuer les pertubations br·utales 
tant dans les pays importateurs que dans les pays 
exportateurs. La substance de l'accord reglemenle les P.changes 
de divers textiles et vetements sur une base bilatcralc par le 
biais d'ententes sur la restrictions des exportations. La 
dP.rnierc version de l'AMF (IV) a clargi le nombrc Ae produits 
assujettis a l'entente, a donnP. davantage de pouvoirs 
restrictifs aux pays importateurs tout en reconnaissant que 
les pays les plus pauvrcs et lcs nouvc3ux entrants ne devaient 
pas faire l'objct de rPslrirlions. L'AMF IV rcconnait la 
nP.cessite d'un retour aux regles g~n~ral<?s du GATT sans 
toutcfois en fii.:c-r la limilr· f•·mpo1·1·ll•·. 

Lt or.r.larat.ion ti" Punta dr·l r•: fi:r•· :1u>; p:·nh I i·r:1•':-, 

r<·nrnntr~s dans la r.nmm<!r·ciali!;al i<•fl 'd•·:; 1>1·oduif:. tr·npirau>; rt 

tic l e u r s d c r i v 1: s ( r. om r r ro fl a 11 I I ,. :; Ii o i ~~ ~; r, fl :; ;\ f. a : ; ,, d • · • · a f ,: , I h ,: 
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et cacao, les fleurs et plantes, certaines huilcs vegetales et 
tourteaux, les fruits et noix tropica~es, le bois tropical et 
caoutchouc, etc ••• ) et aet en evidence les probleaes de 
croissance des exportations en provenance des PVD aeae en 
situation d'avantage relatif coapare. Des reserves ont ete 
foraulees par les pays developpes concernant !'integration de 
ce~ efforts de liberalisation dans le cadre des reforaes de 
leurs secteurs agricoles (ce qui au moins recule l'echeance de 
la liberalisation) et re}ativeaent a la reciprocite OU tout au 
moins la degressivite d'eventuels avantages pour les pays en 
voie de developpeaent les "plus avances". 

De maae, l'acces aux marches pour lcs pro<luits a base de 
ressources naturelles tels les aetaux non-ferreux et les 
mineraux, les produits forestiers ct les produits de la 
peche, les phosphates, les sels, le minerai rle fer et les 
materiaux de construction souffrent de !'existence de 
subventions et de soutiens non-tarifaires qui bloquent la 
competitivite relative de ces secteurs pour les PVD. Les 
discussions a ce sujet soot loin d'etre closes puisqu'on en 
est encore au niveau des principes. 

Dans le cadre de la Convention de Lome, la Communaute 
Europeenne offre sur une base non-reciproque des preferences 
tarifaires a 66 pays d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique 
(lcs pays ACP}. Depuis Loae III (1985} tous les pays d'Afrique 
au sud du Sahara soot ~ignataires de la Convention. Celle-~i 
couvre non seuleaent des questions relatives aux preferences 
tarifaircs mais un enseable d'assistances financieres dont 
certaines sont reliees aux receltes d'exportation des pays 
ACP. Les pays africains transigent avec la Communaute sur la 
base ,··.?s accords de Lome plutat que dans le cadre du systeme 
des p· eferences generalisees, comme c'est le cas des pays en 
voie de developpement non- ACP. 

Les ~changes commerciaux avec la CEE, industriels ct 
aerirol<'s, sont sujf>ts dans uncertain nombrr_· rlf• ras ii rl,..s 

;ic<:'orrls l"!l ri?elements particuliers, l1~l I' A<::c:•>r·rf M11l Ii fihrf"s 

II i1 J ,. ::; n 0 rm es s u r l a !; e cu r i l <! (! l 1 a 'I u a 1 i l ,: d (! s I' r "d ll j I s I '1 ll i 

at_tcnueul les avantaees consent is rla1.s Ja CnnV'!lll io11. fl1: plu!;, 

]1:~> hauss<:s importanles ces df>rnii!r1!S ann~<"S (rr~: (;ATT n!:_vi1~·,.; 
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sheaas de restrictiGns volontaires des exportations dans 
differentes industries viennent freiner d'autant l'importation 
europeenne en provenance des pays en voie de d~veloppeaent. 
Pour ce qui est des echanges de la Comaunaute Eur~peenne, le 
noabre d'accords de restrictions volontaires est passe de 69 
en 1987 a 138 en 1988, en i•pliquant une proportion 
grandissante de PVD. M~ae si ce sont les nouveaux pays 
industrialises (RPI) qui, dans cette categorie, semblenl le 
plus affectes les pays africains qui developpent leurs 
exportations industrielles ce sont que 
peuvent legitimement s'interroger sur 
avantages qui leur ont ete consentis. 

peu epargnes. 
la durabilite 

Ils 
des 

Les effets de la creation d'un marche europeen unique en 1992 
sur le commerce en provenance des va~~ ~xterieurs a Ia zone 
commerciale sont difficiles a apprecier. Le regime exterieur 
pour lequel optera la Communaute en 1992 n'est pas encore 
completement fixe. Les declarations et prises de position 
officielles tendent a confirmer que la Communaute ne 
s'alignera pas sur les niveaux de protection les plus eleves 
des membrcs les moins competitifs. Sans doute comme lors de 
l'etablissement ou du renforcement de toute zone comm~rciale 
les effets de diversion du commerce expliqueront ex-post 
partiellement la hausse des echanges entre les membres du 
marche unique. Cette diversion sera problablement bien 
davantage ressentie par lcs partenaires non-africains de la 
Communaute. II y a en effet peu de chances que l'Afrique 
p~tisse directement d'un regime commercial qui lui sera 
defavorable. C'est plutat l'effrittement de sa po~ tion 
concurentielle relative, par le renforcement des joueurs sur 
la sGenc europeenne qui est suscpetible de !'affecter. 




